
CHAPITRE HUITIEME

Nul programme de rénovation économique n'est réalisable
sans la mobilisation de tous nos capitaux.

Est-il étonnant que le Québec soit dans une apparente infériorité écono
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Eh! bien le moment est venu pour nous de mob liser nos capitaux sinous ne voulons plus tenir la queue de la confédération au point de vueéconomique. Voyons donc ensemble comment cette mobilisati'on peut s'ef!fectuer dans le plus grand intérêt de notre province.

Où retrouver le capital canadien-français?
Que les capitaux dont disposent les canadiens-français soient considéra-bles cela ne fa.t aucun d^ute. On les trouve d .ns les banques dans "scaisses d'épargnes, dans s caisses populaires, dans les compagnies d"Issu!
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Les banques détiennent une si grande partie de ses fonds, nu . les voitchaque année augmenter le nombre de leurs succursales. Québec est la seulprovince ou l'on constate un si grand développement; tandis que dans l'Ontar.o, dans l'ouest et même dans l'est les banques se voient dans l'obligationc fermer de leurs succursales, on les voit en même temps en ouvr°r pfrtoutdans notre province: c'est donc qu'elles trouvent leur profits à aller ainsidrainer l'argent de nos campagnes. '

Le capital canadien-français on le retrouve aussi dans les compagnie..assurance et l'Action Jr.nç.i.e en août 1917 publiait sur ce sujet un inté-ressant article de M. .1. N. Cabana, qui est une vraie révélation l'annulantsur des statistiques officielles M. Cabana démontrait qu'en 1916 les comp"-

fÎ9 nnnS'"^sr„rj"i?™'™'
"''''? ^ ^^"'"^'' ' *°™"'« '^<' »49,ooo.oo0;

et «n n'nn nnf. • ^V-°7 "" "'"'P*-''. 'les compagnies américaines ou autreset $30,000,000. a celui des compagnies canadiennes. En supposant que lescanadiens-français qui portent beaucoup d'a.ssurance-vie auraient contribuérour un quart on arrive à établir que c'est $12,2 0,000. qu'ils âSrai^ntcontribués au $49,000,000,
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.„„. H ^''"'S''1"es "f comprennent pas ce que les canadiens-français ontsouscrit aux compagnies d'assurancc-feu, ou autres, ni ce que représenteleur part dans les sociétés de secours mutuels étrangères, ou canadiennes
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